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1. Cette nouvelle affaire concernant Mme C... impose une censure inévitable en application de 

votre nouvelle jurisprudence sur le droit de se taire (Sect, 19 décembre 2024, O... et Serre, 

490157-490952, au Rec). Mais elle peut aussi vous permettre d’affiner vos règles portant sur 

l’impartialité dans les décisions des conseils de l’ordre. Par une décision du 19 juin 2019, 

la chambre de discipline du Conseil national de l’ordre des pharmaciens a prononcé à 

l’encontre de Mme C..., pharmacienne titulaire d’une officine à Tosse (Landes), la sanction de 

l’interdiction d’exercer la pharmacie pour une durée de cinq ans, dont deux avec sursis. Puis 

par une décision du 18 mai 2022, après d’autres plaintes et l’intervention d’une décision 

pénale (TC de DAX 27 janvier 20201, confirmé sur ce point par un arrêt de la cour d’appel de 

Pau du 16 septembre 2021) la chambre de discipline  du conseil régional de l’ordre des 

pharmaciens d’Aquitaine a infligé à l’intéressée la sanction d’interdiction définitive 

d’exercer la pharmacie, le tout en raison de faits d’escroquerie aux  caisses à hauteur de 700 

000 euros, abus de biens sociaux, délivrance irrégulière de  stupéfiants.  Mme C..., ayant 

relevé appel de cette dernière décision (rejeté par une décision du Conseil national de l’ordre 

du 17 juillet 2023), a ensuite sollicité son inscription au tableau de la section D de l’ordre 

national des pharmaciens, en vue d’exercer en qualité de pharmacienne adjointe au sein de 

l’officine dans laquelle elle exerçait précédemment en qualité de pharmacienne titulaire. Le 

conseil central de la section D de l’ordre des pharmaciens a fait droit à cette demande par une 

décision du 16 novembre 2022. Mais sur recours hiérarchique du conseil régional de l’ordre 

de Nouvelle-Aquitaine, le Conseil national a annulé cette décision et prononcé la radiation du 

tableau. Elle a demandé l’annulation pour excès de pouvoir de cette décision du 27 mars 

2023. Vous avez rejeté son recours par une décision du 31 mai 2024 (474582 aux tables) 

 
1 La reconnaissant coupable d’escroquerie pour un montant de surfacturation de 730 Keuros, abus de bien social et de 

délivrance irrégulière de substances vénéneuses et de stupéfiants, avec une peine de 2 ans d’emprisonnement dont 1 avec 

sursis plus une interdiction de diriger pendant 5 ans, 
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contre la décision (administrative) du Conseil de l’ordre refusant son inscription au tableau D 

de l’ordre (pharmaciens adjoints d’officine). Par ce pourvoi, Mme C... conteste désormais la 

décision du Conseil national de l’ordre, dans sa formation disciplinaire, du 17 juillet 2023, lui 

infligeant la sanction de l’interdiction définitive d’exercer la pharmacie. 

2. Commençons par les enjeux de procédure et d’impartialité. L’article R. 4234-1 du code 

de la santé publique dans sa version applicable prévoit que « L'action disciplinaire contre un 

pharmacien ne peut être introduite que par le ministre chargé de la santé, le ministre chargé 

de la sécurité sociale, le directeur général de l'Agence nationale de sécurité du médicament et 

des produits de santé ou le directeur général de l'Agence nationale de sécurité sanitaire de 

l'alimentation, de l'environnement et du travail pour les pharmaciens des établissements 

relevant de leurs contrôles respectifs, directeur général de l'agence régionale de santé, le 

procureur de la République, le président du Conseil national, d'un conseil central ou d'un 

conseil régional de l'ordre des pharmaciens, un pharmacien inscrit à l'un des tableaux de 

l'ordre ou un particulier ». Ces juridictions, vous le savez bien, dès lors qu’elles peuvent 

prononcer des interdictions d’exercer une profession relèvent des dispositions de l’article 6 

paragraphe 1 de la CEDH (CEDH, 10 février 1983, A... et L..., n° 7299/75 et 7496/76 

s’agissant d’un ordre des médecins). Elle estime sur ce fondement que les organes 

disciplinaires ne sauraient avoir pour membres des praticiens « intéressés » par l’affaire qu’ils 

sont amenés à juger. La suspicion de partialité des membres doit pouvoir être écartée, qu’elle 

provienne de l’attitude personnelle des membres ou des garanties objectives qu’ils présentent. 

Ce deuxième critère impose de prendre en compte la théorie de l’apparence (v. CEDH, 20 mai 

1998, G... et autres c/ France, 21257/93, rendu au sujet de l’ordre des médecins). Et le moyen 

est d’ordre public, invocable pour la première fois en cassation (CE, Section, 12 octobre 2009, 

M. P..., 311641, Rec. p. 367). Ici, ce qui est en cause c’est que l’un des membres de la 

chambre de discipline, M. D..., avait au préalable pris part à la décision du 27 mars 2023 

ayant eu à connaître les mêmes faits pour la demande d’inscription au tableau. Il ressort des 

pièces du dossier que M. D... a effectivement siégé dans ces deux instances. Dans les deux 

cas, c’était avec une voix délibérative : pour la formation administrative, c’est indiqué dans la 

décision du 27 mars 2023. Pour la formation disciplinaire, on le déduit des dispositions 

législatives (article L. 4231-4 du CSP) qui, fixant la composition du Conseil national de 

l’ordre, précisent lesquels des membres ont une voix délibérative. 

3. La situation est donc inverse de celle que vous avez eu à connaître lors de votre 

précédente décision Mme C.... Dans votre décision du 31 mai 2024 (CE, 5/6 CHR, 31 mai 

2024, C... c\ Conseil national de l'ordre des pharmaciens, 474582, aux tables), vous avez jugé 

que la circonstance que des membres du Conseil national de l’ordre (CNO) avaient participé à 

l’adoption par ce Conseil, siégeant en sa formation administrative, d’une décision refusant 

l’inscription au tableau de l’une des sections de l’ordre, alors qu'ils avaient siégé au sein de la 

chambre de discipline nationale lorsque cette juridiction avait infligé une sanction 

disciplinaire au demandeur, n’était pas, par elle-même, de nature à porter atteinte au principe 

d’impartialité et ainsi à affecter la régularité de cette décision. Les circonstances de l’espèce 

ont été prises en compte car il n’était fait état d’aucune circonstance tenant à la vie 
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personnelle ou aux activités professionnelles, qui aurait été de nature à influer sur 

l’appréciation portée sur sa demande de réinscription au tableau par les deux membres en 

cause, et aurait ainsi imposé que ces membres s’abstiennent de se prononcer. Ce qui avait 

justifié votre décision était que par principe la décision en cause (la deuxième 

chronologiquement) n’était pas disciplinaire. Ce n’était pas une juridiction.  

4. Or la question qui vous est soumise ce jour est exactement inverse : un membre du CNOP 

qui avait siégé dans la formation qui a refusé l’inscription de l’intéressée au tableau de 

l’ordre de la section D (à la suite d’une première suspension disciplinaire) peut-il siéger dans 

la formation disciplinaire saisie de nouveau du cas du même professionnel ? L’administratif a 

précédé le disciplinaire. Dans votre décision de l’an dernier, vous aviez bien entendu réservé 

cette question, sachant que vous vous étiez déjà prononcés dans une décision M... (CE, 5/4 

chr, 21 novembre 2016, 390516, M..., concls L. Marion). Vous aviez estimé que la 

participation à la chambre disciplinaire de membres du CNOP qui avaient préalablement siégé 

dans la formation administrative ayant refusé la réinscription d’un candidat devait pour ne pas 

méconnaitre le principe d’impartialité ne pas s’être prononcé sur la matérialité des faits. Nous 

allons y revenir. 

5. Vous savez que dans cette procédure, le CNOP a refusé la réinscription de Mme C... au 

tableau de la section D pour une insuffisance de moralité aux motifs qu’elle avait « procédé 

de septembre 2014 à décembre 2015 à des surfacturations pour un montant de 105 773 euros. 

Elle a également, du 1er avril 2013 au 31 mars 2018, commis des escroqueries au préjudice 

des organismes sociaux pour un montant de 700 000 euros, ainsi que des abus des biens ou 

du crédit d’une société par un gérant à des fins personnelles, et délivré sans prescription ou 

ordonnance validé des médicaments relevant des listes I et II ou classés comme stupéfiants-

substances vénéneuses ». Ces faits résultaient de constatations faites par les juridictions 

pénales s’imposant ensuite aux autorités administratives ou juridictionnelles (CE, 27 janvier 

1965, Mme PP..., 57945, Rec. p54). Il y avait donc, dès le stade administratif, une prise de 

position sur le fond disciplinaire (et juridictionnel) à venir.  

6. Or vous avez déjà jugé que lorsque le conseil régional de l'ordre, statuant sur la plainte de 

son président, décide par délibération de traduire un pharmacien devant sa chambre de 

discipline, les membres de ce conseil régional ayant participé à cette délibération doivent être 

regardés comme ayant pris parti sur les faits reprochés au praticien, et ne peuvent siéger au 

sein de la chambre de discipline sans atteinte au principe d'impartialité (CE, 5/4 ssr, 18 juin 

2010, 326515, M. X..., Rec. p210 ; CE, 4/5 ssr, 4 juillet 2012, M. A..., 344225, T. p.828-925-

971). Il s’agissait alors comme point de parti pris initial de décisions de transmission. Mais 

vous avez aussi jugé que méconnaît le principe d’impartialité le fait que siègent au sein de la 

section disciplinaire du conseil national de l’ordre des médecins des assesseurs ayant été 

conduits à juger d’accusations relatives aux mêmes faits (en l’espèce, des surfacturations), 

constatés aux mêmes dates, en tant que membres de la section des assurances sociales (CE, 

4/6 ssr, 3 octobre 2003, M. PA…, 182743, au R. p389). Ce principe est également méconnu 

dans le cas d’un médecin désigné par le directeur général de l’ARS pour siéger avec voix 

consultative dans une chambre disciplinaire de première instance alors qu’il avait, au titre de 
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ses fonctions à l’ARS, été saisi par le conseil départemental de l’ordre sur le médecin en cause 

et avait alors préconisé une inspection sur place en informant le conseil départemental (CE, 

4/5 chr, 22 décembre 2017, conseil départemental de Gironde de l’ordre des médecins, 

390713, T.p 609-748-784). 

7. Certes le régime général de la procédure, prévu par la loi, a de quoi interroger pour 

l’ordre des pharmaciens. En effet la composition de la chambre de discipline nationale est la 

même que celle du conseil national (prévue par l’art. L. 4231-4) à l’exception de la présidence 

qui doit être assurée par un membre du Conseil d’Etat désigné par le vice-président (art. 

L. 4234-8) et des membres représentant les ministères qui ne siègent pas en formation 

disciplinaire (L. 4234-10). Il en résulte que des membres peuvent « naturellement » être 

conduits à siéger en formation disciplinaire, puis à se prononcer à nouveau sur le dossier du 

même professionnel si le conseil national doit s’y pencher en formation administrative. Outre 

les exceptions mentionnées, les variations ne s’expliquent que par le renouvellement continu 

des membres (systématiquement par moitié tous les trois ans, aux termes de l’art. L. 4231-4 et 

il peut y avoir en plus des mouvements individuels). D’autre part les dispositions sur la 

chambre de discipline du conseil national ne posent aucune règle à ce sujet, alors que celles 

sur les juridictions de première instance (chambres de discipline des conseils centraux pour 

toutes les sections autres que A et conseil régional pour la section A) prévoient expressément 

qu’ « aucun assesseur de cette formation ne peut siéger lorsqu'il a eu connaissance des faits 

de la cause à raison de l'exercice d'autres fonctions ordinales » (même mention à L. 4234-3 

et L. 4234-4, introduite par l’article 125 de la loi du 9 août 2004 relative à la politique de 

santé publique) et, pour les chambres de discipline des conseils centraux, que cela vaut « 

notamment lorsqu'il a participé à la délibération par laquelle le conseil central a, le cas 

échéant, initié l'action disciplinaire ou fait appel de la décision rendue publique par la 

chambre de discipline de première instance » (L. 4234-4, ajout de l’article 5 de l’ordonnance 

du 27 avril 2017 relative au fonctionnement des ordres de santé). La seule incompatibilité 

prévue pour la chambre de discipline du conseil national concerne les fonctions de président 

ou président suppléant avec celle de conseiller d’Etat assistant le conseil national avec voix 

délibérative. Mais des dispositions législatives ne tiennent pas en échec des principes 

conventionnels. 

8. La question peut sans doute être considérée comme ayant été tranchée dans son principe 

par votre décision M... précitée (5/4 chr du 21 novembre 2016, M. M..., 390516). Dans cette 

affaire comme celle qui est devant vous ce jour, le requérant contestait à la fois la sanction 

disciplinaire qui lui avait été infligée par le conseil national et sa décision administrative 

refusant de le réinscrire au tableau de la section A. A l’appui de son pourvoi contre la 

sanction, il soulevait également un moyen tiré du défaut d’impartialité de la chambre 

disciplinaire du conseil national, en ce que certains de ses membres avaient siégé au sein de la 

formation administrative qui avait, un peu moins d’un an plus tôt, refusé sa réinscription. La 

décision a écarté ce moyen, mais en se fondant sur un motif d’espèce : il ressortait en effet de 

la décision de refus d’inscription que la formation administrative avait et cela sera censuré « 

déduit des motifs de cette décision [disciplinaire] que les faits sanctionnés devaient être 
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regardés comme établis et présentant le caractère d’un manquement au devoir de loyauté et 

d’assistance entre pharmaciens, et constaté que des faits de cette nature caractérisaient un 

défaut de moralité professionnelle justifiant un refus d’inscription au tableau ». Vous en avez 

alors déduit qu’elle n’avait « porté elle-même aucune appréciation sur la matérialité des faits 

en cause ni sur leur manquement au devoir de loyauté et d’assistance entre pharmaciens », et 

qu’il n’y avait donc pas d’atteinte à l’impartialité.  

9. Selon l’article de V. Haïm sur l’impartialité, dans le répertoire Dalloz, il y a préjugement 

lorsque deux conditions sont remplies : les faits doivent être identiques et les questions 

examinées à partir de ces faits doivent être du même ordre. Dans ses conclusions sous la 

décision M..., tout en admettant que la caractérisation d’un préjugement est « une affaire 

d’espèce », L. Marion soulignait le mouvement général vers une plus grande rigueur, sous le 

contrôle de la CEDH qui, dans un arrêt alors récent, Beausoleil c/ France (6 oct. 2016, 

n° 63979/11), avait condamné la France pour défaut d’impartialité de la cour des comptes qui 

avait, en tant que formation disciplinaire, déclaré une personne comptable de fait quelques 

mois après avoir publié un rapport sur ces mêmes faits qu’elle avait qualifiés « d’opérations 

désordonnées et irrégulières ». En l’espèce, étant noté que vous disposez de la décision du 

CNOP du 27 mars 2023, on peut relever que la formation administrative s’était prononcée sur 

des faits un peu plus vastes que la formation disciplinaire en prenant notamment en compte 

tous les faits commis par l’intéressée entre septembre 2014 et mars 2018, alors que la 

formation disciplinaire ne l’a « sanctionnée » que pour les surfacturations, et parmi celles-ci 

seulement celles qui n’avaient pas déjà donné lieu à la première sanction. Concrètement, la 

première sanction visait 105 K de surfacturations entre septembre 2014 et décembre 2015, sur 

un montant total de 730 K de surfacturations. Toutes les autres sont sanctionnées par la 

décision attaquée. Cela ne fait pas obstacle à l’identité des faits. Et dans les deux cas, les 

formations se sont prononcées sur la matérialité des faits. Toutefois c’est, également dans les 

deux cas, en se fondant sur le jugement pénal devenu définitif, sachant que l’autorité de la 

chose jugée s’attache aux faits que le juge répressif a déclarés établis. S’il n’y avait que ce 

point, on pourrait sans doute estimer qu’il n’y a pas de préjugement car l’une et l’autre 

instance étaient liées par ces constats du juge pénal. Mais les deux instances ont également 

porté des appréciations sur ces faits, dont il ressort bien implicitement de la jp M... que vous 

estimez qu’elles étaient de nature suffisamment proche pour caractériser « des questions du 

même ordre ». 

10. Et bien entendu, il vous faudra sanctionner l’irrégularité à ne pas avoir informé au 

préalable Mme C... du droit qu’elle avait de se taire, sauf s’il est établi qu’elle n’y a pas 

tenu de propos susceptibles de lui préjudicier. Mme C... soutient, et ce point n’est pas 

contesté, qu’elle n’a pas été informée du droit qu’elle avait de se taire préalablement à 

l’audience de la chambre de discipline du Conseil national de l’ordre des pharmaciens. Il 

ressort des mentions de la décision attaquée qu’elle était présente à cette audience et que la 

parole lui a été donnée. Il n’est pas établi ni même allégué que les propos qu’elle y a tenus 

n’auraient pas été susceptibles de lui préjudicier. 
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PCMNC : 

- Annulation de la décision de la chambre de discipline du Conseil national de 

l’ordre du 17 juillet 2023. 

- Renvoi de l’affaire. 

- Une somme de 3 000 euros sera versée à Mme C... par le conseil régional de 

l’ordre au titre de l’article L. 761-1 du CJA. 

- Rejet du surplus des conclusions de la requête. 

 


